
Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 27 octobre 2016 sur 
le service volontaire européen et l’encouragement du volontariat en Europe
2016/2872 (RSP)
1.
Résolution présentée, conformément aux articles 128, paragraphe 5, et 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission «culture et éducation» (CULT)
2.
Numéro de référence du PE: B8-1126/2016 / P8_TA-PROV(2016)0425
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 octobre 2016
4.
Objet: Le service volontaire européen et l’encouragement du volontariat en Europe
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen se concentre sur la valeur générale du volontariat: la citoyenneté active, le développement personnel humain, l’intégration et la cohésion sociales, les valeurs européennes, la compréhension mutuelle et les relations interculturelles (points 1, 18); l’importance d’un cadre européen pour les activités de volontariat avec des droits et des responsabilités, la mobilité et la reconnaissance (point 2, 3); la valeur économique et l’incidence sociale du volontariat (points 4, 5, 6); l’éligibilité des activités de volontariat aux subventions de l’Union au titre du cofinancement (point 5); un point de contact unique et un point  de coordination pour le volontariat au sein de la Commission (point 8); la création de services civiques aux niveaux européen et national (points 7, 9); le corps européen de solidarité, dont elle prend acte, et pour lequel elle demande à la Commission d’évaluer la valeur ajoutée en vue de compléter les travaux déjà réalisés par les ONG (point 10); le service volontaire européen (SVE), en particulier les questions relatives à la reconnaissance des expériences au sein de l’enseignement formel, au financement et à la formation, à un système de tutorat de qualité, à la simplification, à la dimension locale, au soutien avant et après et à la communication (points 11-18); et le rôle du volontariat dans le vieillissement actif (point 19).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission 
a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l’appréciation du Parlement européen en ce qui concerne la valeur du volontariat et a déjà anticipé la mise en œuvre de certaines demandes du Parlement en faisant du volontariat, des jeunes en particulier, une priorité politique. Le corps européen de solidarité et la nouvelle approche en matière de volontariat des jeunes, dans le cadre de la méthode ouverte de coordination, en sont une bonne illustration.

· Sur un cadre européen pour le volontariat et la création de services civiques qui définisse les droits et responsabilités, facilite la mobilité et la reconnaissance des compétences (points  2, 3, 9):
La Commission européenne a souligné l’importance du volontariat en en faisant l’un des huit domaines d’action au titre de la stratégie européenne en faveur de la jeunesse (2010-2018). Dans le cadre des rapports périodiques de l’UE sur la jeunesse, la Commission suit la mise en œuvre, dans les États membres, de la recommandation du Conseil sur la mobilité des jeunes volontaires dans l’Union européenne
, ce qui permet de définir un cadre pour le volontariat au niveau de l’UE. Les rapports de l’UE sur la jeunesse évaluent la mesure dans laquelle les États membres promeuvent la reconnaissance des compétences acquises au moyen d’activités de volontariat, la façon dont les États membres sensibilisent les jeunes à la valeur du volontariat, comment ils œuvrent à la protection des jeunes volontaires et à la qualité du volontariat et, enfin, la façon dont ils encouragent la solidarité intergénérationnelle au moyen d’activités de volontariat.

Grâce au certificat Youthpass, la Commission offre aux participants au service volontaire européen (SVE) une visibilité et soutient la reconnaissance des compétences acquises dans le cadre d’activités de volontariat à l’étranger. Jusqu’ici, le Youthpass a été principalement utilisé en vue de faire reconnaître des compétences acquises dans le cadre de projets financés au titre des programmes «Jeunesse en action» et Erasmus+. Il 'est avéré utile dans la recherche d'un emploi par après. Le considérant comme une bonne pratique, deux États membres (Estonie, Lettonie) ont prévu de mettre en place un système de reconnaissance national fondé sur le principe du Youthpass. Le centre de ressources SALTO pour la formation et la coopération, qui dépend de l’agence nationale Erasmus+ en Allemagne, assure la gestion du certificat Youthpass dans le cadre d’Erasmus+. Les activités qu’il met en œuvre peuvent servir d’exemples aux autres parties prenantes qui souhaitent développer le même genre d’outils.

La Commission encourage les États membres à partager leurs pratiques en matière de validation des acquis de l’apprentissage non formel et informel, notamment du volontariat, au moyen d’activités d’apprentissage par les pairs. Elle fournit une aide financière aux États membres au titre d’Erasmus+ pour les aider à mettre en place un système de validation d'ici 2018.

En ce qui concerne la possibilité d’établir un service civique européen, la Commission procède actuellement à la cartographie de la situation dans les États membres, dans le but de renforcer les synergies entre les systèmes en place aux niveaux national et européen. La Commission évalue la performance, l’impact et la portée au moyen de l’évaluation à mi-parcours d’Erasmus+ et l’étude d’impact sur le volontariat transnational via le SVE; elle appuie également un projet d’expérimentation politique (IVO4ALL) au titre d’Erasmus+, qui explore les possibilités de coopération en matière de volontariat inclusif impliquant plusieurs systèmes nationaux de volontariat et de service civique. Elle finance aussi le projet de partenariat stratégique (EVS4ALL) au titre d’Erasmus+, dont l’objectif est de fournir un aperçu du volontariat transnational; enfin, elle collecte des informations sur les politiques nationales de volontariat chez les jeunes, qui viendront alimenter Youth Wiki – une plateforme en ligne présentant les politiques nationales en faveur de la jeunesse, qui sera lancée mi-2017.

· Sur le renforcement de l'élaboration de politiques axées sur les volontaires et basées sur la valeur économique des biens et services fournis par les volontaires (point 4):
La Commission a défini le volontariat, en particulier des jeunes, comme une priorité importante de son programme politique, dans le cadre de sa proposition du 7 décembre 2016 portant sur la création d’un corps européen de solidarité
. La création de ce corps constitue une étape importante en vue de mobiliser les jeunes volontaires dans le contexte européen. La Commission prévoit également de publier un document de travail des services pour faire le bilan de l’importance du volontariat chez les jeunes dans les différents États membres et des obstacles et difficultés auxquels ils doivent faire face. De plus, dans le cadre de la première phase pilote de l’initiative One Million Outreach/#AskNavracsics, pour laquelle le commissaire Navracsics a plaidé en faveur de l’engagement d’un million de jeunes d’ici  la fin 2019, la Commission consulte actuellement les jeunes sur le volontariat.

La Commission reconnaît qu’au-delà de sa valeur intangible, le volontariat peut contribuer de façon importante à améliorer les perspectives professionnelles des jeunes. Il aide à développer le sens des responsabilités et la conscience de soi, ainsi qu’à acquérir des compétences et aptitudes utiles sur le marché du travail et à la société dans son ensemble. Il s’agit notamment de compétences  transversales cruciales comme la créativité, la résilience et la connaissance des autres cultures, qui seront essentielles non seulement tout au long de leur vie professionnelle, mais également pour devenir des citoyens actifs. Des études ont montré que 70 % des volontaires du SVE pensent que leur expérience dans le volontariat a augmenté leurs chances de trouver un emploi. De plus, 74 % ont l’impression d’avoir amélioré leurs compétences entrepreneuriales et 85 % indiquent avoir appris à travailler en équipe
.

· Sur la collecte de données comparatives et les indicateurs à l'échelle de l'Union (point 6):
Dans le secteur de la jeunesse, des indicateurs ont déjà été développés pour les huit domaines d’action de la stratégie européenne en faveur de la jeunesse, notamment le volontariat. Ces indicateurs ont trait, entre autres, à la participation des jeunes aux ONG, ainsi qu’au volontariat dans certains domaines spécifiques, comme le changement climatique. S’il serait difficile de développer un indicateur unique qui pourrait mesurer de façon fiable et spécifique l’«impact social» du volontariat en tant quel, l’ensemble des indicateurs existants en matière de participation de la jeunesse et de volontariat permettent d’établir un tableau passablement complet de l’impact social du volontariat. Ce point est régulièrement confirmé par les enquêtes Eurobaromètre. La dernière de ces enquêtes a été publiée en mai 2015 et comportait des questions sur l’implication des jeunes dans des activités de volontariat structurées, la nature de ces activités, leur participation au volontariat international, ainsi que sur la façon dont les jeunes sont récompensés de leur participation.

La Commission, par l'intermédiaire d’Eurostat, a contribué au développement des indicateurs dans le domaine de la jeunesse, en apportant son expertise. Au-delà de ces travaux spécifiques et du domaine de la jeunesse, Eurostat vise à collecter des données sur le volontariat dans le cadre de deux enquêtes auprès des ménages, les statistiques de l’UE sur le revenu et les conditions de vie (SRCV-UE) et les enquêtes européennes harmonisées sur l’emploi du temps (HETUS). L’étude SRCV-UE comprend deux variables dans son module ad hoc, qui sont liées à la participation à des activités informelles de volontariat et au travail formel de volontariat. Il est prévu de diffuser les résultats de ce module ad hoc de SRCV-UE de 2015 au printemps 2017. Les taux de participation et le temps consacré au volontariat formel ou informel peuvent être consultés dans l’enquête HETUS. Cependant, la «valeur» du volontariat ne peut être estimée par HETUS car la liste des activités n’est pas encore suffisamment détaillée à cette fin. Eurostat réfléchit actuellement à la façon dont les États membres peuvent fournir les détails nécessaires pour identifier ces informations spécifiques. Les enquêtes HETUS sont menées tous les dix ans.

· Sur le corps européen de solidarité (points  8, 9 et 10):
Le corps européen de solidarité repose sur l’enthousiasme des jeunes: il a été conçu pour contribuer à créer une société renforçant davantage l'intégration et la cohésion, réaffirmant ainsi les valeurs fondamentales de l’UE. De plus, le corps européen de solidarité offre aux jeunes la possibilité d’acquérir et de renforcer les compétences dont ils ont besoin pour leur développement personnel, la participation civique et l’emploi. Il donne l’occasion aux jeunes de s’engager en faveur d’une société meilleure et d'apporter leur pierre à cet édifice – quelles que soient leurs qualifications, éducation ou situation professionnelle.

La valeur ajoutée particulière du programme réside dans sa capacité à rassembler une grande diversité d’activités solidaires. Les jeunes peuvent choisir de se porter volontaires ou d’acquérir une expérience professionnelle via un cadre unique, à l’aide d’un portail dédié comme point d’entrée facile et unique. Le corps européen de solidarité instaure donc un point de contact unique au sein de la Commission en vue de renforcer la cohérence, l’impact et la visibilité. Le corps fournira des services et des moyens de plus en plus cohérents pour préparer et former ses membres à assurer leur mission avec succès. Il veillera également à assurer une visibilité partagée et la reconnaissance des efforts et des expériences de ses membres au moyen d’un certificat.

· Sur le service volontaire européen (points 11, 12, 13, 14, 18 et 19):
La Commission porte une attention particulière à l’accessibilité du service volontaire européen pour tous les jeunes et, en particulier, aux jeunes moins favorisés. Afin d’améliorer les chances d’atteindre ce groupe de jeunes, et d’autres de diverses origines, la Commission et les centres de ressources SALTO ont développé une «stratégie d’inclusion et de diversité dans le domaine de la jeunesse ». Actuellement, environ un tiers des participants aux projets du SVE sont des jeunes moins favorisés. En ce qui concerne les aspects financiers, les jeunes ayant des besoins particuliers peuvent bénéficier d’un soutien spécifique: par exemple, 100 % des coûts éligibles pour les personnes accompagnantes sont pris en charge.

La Commission est favorable à la promotion des expériences de volontariat et à la reconnaissance de leur valeur au sein des établissements d’enseignement supérieur. Elle encourage, par exemple, les universités à combiner des contenus d’enseignement universitaire avec des activités d’engagement civique en accordant des ECTS/unités d'études pour le volontariat. De plus, l’initiative «Social Erasmus» encourage les étudiants Erasmus à entreprendre des activités sociales et volontaires dans leur pays d’accueil durant leur séjour à l’étranger.

La Commission promeut également le volontariat inclusif au moyen de l’initiative des volontaires de l’aide de l’Union européenne, qui permettra de déployer des volontaires dans des pays hors de l’UE à des fins de fourniture d’aide humanitaire; au moyen du Fonds «Asile, migration et intégration» qui soutient également des projets favorisant la participation active à la société de ressortissants de pays tiers; et au travers de la «Convention sur le changement démocratique» qui vise à améliorer le potentiel des volontaires du troisième âge en tant que ressource précieuse pour notre société.

En ce qui concerne la qualité de la formation dispensée, la Commission a établi un cycle de formation et d’évaluation pour les volontaires, qui comprend une formation avant le départ et une fois sur place, ainsi qu’une évaluation à mi-parcours et un événement annuel SVE. Les agences nationales en charge d’Erasmus+ sont responsables de ce cycle qui complète les activités de formation mises en œuvre par les organisations de coordination, d’envoi et d'accueil.

La Commission œuvre sans relâche à la réduction de la bureaucratie. C’est pourquoi elle discute régulièrement avec les parties prenantes sur la façon de simplifier les demandes. Ainsi, en plus de passer des formulaires PDF à des candidatures en ligne dès 2018 – ce qui offre plus de fonctionnalités –, la Commission veille également à ce que différents types d’activités puissent être financées au moyen d'une seule demande et que les projets de plus grande envergure soient acceptés. De plus, un nouveau format de projet, le «SVE stratégique», sera lancé en 2017 qui permettra à des organisations de coordination expérimentées en matière de SVE de développer des projets ayant une incidence systémique aux niveaux local, régional, national et européen. Ce nouveau format offrira davantage de souplesse aux candidats.

La Commission renforcera ses efforts de communication sur la pertinence du volontariat et de ses valeurs civiques, humaines et sociales qui sont intrinsèques à l'ensemble des activités du service volontaire européen et qui s’appliquent également au corps européen de solidarité. L’étude sur l’impact du volontariat transfrontalier par l'intermédiaire du SVE permettra de présenter davantage de données probantes qui pourront être communiquées.

· Sur la dimension de suivi et un tutorat de qualité (points 15 et 17):
Sur la base des conclusions préliminaires de l’étude d’impact du SVE (les résultats finaux seront publiés en avril 2017) et des réunions avec les parties prenantes, la Commission examinera les possibilités de renforcer les activités de soutien aux volontaires du SVE vers la fin de leur mission. Dans le contexte du corps européen de solidarité, la formation et le suivi sont des éléments importants des services fournis en vue de garantir la qualité du volontariat.

De plus, la Commission apportera tout son soutien au tutorat de qualité, qui est un aspect majeur, à chaque étape des projets SVE. Les jeunes moins favorisés peuvent bénéficier d’une aide sous la forme d’un tutorat renforcé. La Commission souhaite également aborder cette question dans le prochain document de travail de ses services.
� 	Recommandation du Conseil du 20 novembre 2008 relative à la mobilité des jeunes volontaires dans l’Union européenne (2008/C 319/03).


� 	Communication de la Commission européenne du 7 décembre 2016 sur un corps européen de solidarité [COM(2016) 942 final].


� 	Source des données: analyse et suivi en cours, basés sur des recherches, du programme européen pour la jeunesse (Jeunesse en action/Erasmus+) du réseau RAY/www.researchyouth.net.
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